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Bilan au 31 décembre 2013
(en milliers d’euros)

Actif Au  

31.12.2013

Au 

31.12.2012

Passif Au 

31.12.2013

Au 

31.12.2012

Brut
Amortissements/

Provisions
Net Net

Immobilisations incorporelles
Immobilisations corporelles
Titres immobilisés et de participation (3)

Autres immobilisations financières

703
619 762

4 665 645
136

525
85 316

144 879

178
534 446

4 520 766
136

228
558 175

4 306 089
136

Réserves des gestions techniques
Report à nouveau action sociale
Résultats nets de l’exercice

Capitaux propres (A)
Provision technique vieillesse - RC (B)

673 435
83 836

188 945

946 216
4 679 974

678 669
80 099

393 552

1 152 320
4 272 791

I - Actif immobilisé (1) 5 286 246 230 720 5 055 526 4 864 628 I - Fonds propres (A + B) (4) 5 626 190 5 425 111

Fournisseurs, prestataires débiteurs
Clients, cotisants et comptes rattachés (2)

Organismes de Sécurité sociale
Autres créances
Valeurs mobilières de placement
Banques, Éts financiers et assimilés
Caisse
Comptes de régularisation

1 134
195 530

57 439
11 222

747 787
206 969

7
653

930
118 412

726

204
77 118
57 439
10 496

747 787
206 969

7
653

182
75 717
58 371

5 142
717 098
203 400

8
750

Dettes financières
Cotisants et clients créditeurs
Fournisseurs
Prestataires et allocataires
Dettes sociales et fiscales
Organismes de Sécurité sociale
Autres dettes

451 087
45 113

601
13 665
17 231

139
2 173

422 807
41 437

773
12 974
17 343

1 853
2 998

II - Actif circulant 1 220 741 120 068 1 100 673 1 060 668 II - Dettes 530 009 500 185

Total général 6 506 987 350 788 6 156 199 5 925 296 Total général 6 156 199 5 925 296

(1) voir annexe page 5. (2) voir annexe page 6. (3) voir annexe page 7. (4) voir annexe page 7.
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Compte de résultat de l’exercice 2013
(en milliers d’euros)

Libellé
Régimes

Total

général

2013 *

Total

général

2012 *

F.A.S. 

2013Complémentaire

vieillesse

Allocations

supplémentaires

vieillesse

Invalidité

décès

Produits
– Cotisations émises forfaitaires
– Cotisations émises proportionnelles 890 836

522 466
97 081

85 700 608 166
987 917

608 249
877 046

Total cotisations 890 836 619 547 85 700 1 596 083 1 485 295

– Capitaux de rachat
– Majorations de retard
– Produits divers
– Produits exceptionnels
– Reprise sur provisions
– Gestion financière (excédent)

2 711
277

783
1 770

160 847

49

115
908

7 561

19
702

36
1 048

10 088

2 711
345
702
934

3 726
178 496

2 870
1 044

207
1 337
2 399

407 059

13 137

104

Total des produits 1 057 224 628 180 97 593 1 782 997 1 900 211 13 241

Charges
– Pensions, I.J. et I.D. : droits propres
– Pensions et I.D. : droits dérivés

683 047
144 809

567 966
84 153

39 642
41 274

1 290 655
270 236

1 209 941
265 165

6 563
1 033

Total prestations 827 856 652 119 80 916 1 560 891 1 475 106 7 596

– Cotisations admises en non valeur
– Diverses charges
– Charges exceptionnelles
– Dépréciation des créances cot. et alloc.
– Frais administratifs

4 080
6 007

 4
174

11 034

1 155
6 145

239
36

7 749

301
14

802
1 066

5 536
12 166

243
1 012

19 849

3 887
11 205

53
1 327

18 818

Total des charges 849 155 667 443 83 099 1 599 697 1 510 396 7 596

Résultats 208 069 (39 263) 14 494 183 300 389 815 5 645

Total 1 057 224 628 180 97 593 1 782 997 1 900 211 13 241

* Hors régime de base (pour ce régime en 2013 : 506 millions d’euros de cotisations et 359 millions d’euros de prestations).



4

Règles et méthodes comptables

La présentation des comptes annuels est établie 

suivant les dispositions du plan comptable unique 

des Organismes de Sécurité sociale publiées au 

Journal officiel du 15 décembre 2001 et mentionné 

à l’article L.114-5 du code de la Sécurité sociale.

Les comptes annuels sont établis conformément au 
décret n° 97-267 du 18 mars 1997, relatif à la gestion 
comptable des organisations autonomes d’assurances 
vieillesse, qui mettait en œuvre le principe de comp-
tabilisation en droits constatés des opérations 
techniques ; ainsi, conformément au décret N°2007-
619 du 26 avril 2007, les produits et les charges de 
toute nature sont rattachés à l’exercice au cours 
duquel est intervenu le fait générateur qui leur a 
donné naissance dans les conditions prévues par le 
plan comptable unique (Art. D.114-4-4).
Les comptes annuels ont été élaborés en tenant 
compte du principe de prudence et d’indépendance 
des exercices et en présumant la continuité d’exploi-
tation. L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité 
a été pratiquée par référence à la méthode dite des 
coûts historiques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes  : 

a) Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur 
coût d’acquisition (prix d’achat et frais accessoires, 
hors frais d’acquisition des immobilisations).
Les amortissements pour dépréciation sont calculés 
suivant le mode linéaire, en fonction de la durée 
d’utilisation des biens.

- constructions 50 ans
- agencements et aménagements
 des constructions 10 ans
- installations techniques 10 ans
- matériel de transport 5 ans
- matériel de bureau 5 ans
- mobilier de bureau 10 ans
- matériel informatique 5 ans
- matériel micro informatique 3 ans

b) Immobilisations financières
Les immobilisations financières sont enregistrées à 
leur coût d’acquisition, à l’exclusion des frais engagés 
pour leurs acquisitions.

Les titres immobilisés représentent les investissements 
réalisés sur les réserves des régimes (hors fonds de 
roulement).

Dépréciation des titres immobilisés

En application du plan comptable, les titres immobilisés 
enregistrent les moins-values constatées en fin 
d’exercice par catégorie de titres de même nature, 
lors de l’évaluation du portefeuille, au cours moyen 
du dernier mois de l’exercice en ce qui concerne les 
valeurs de gestion directe (actions et obligations), 
et au cours de la valeur liquidative du 31 décembre 
de l’exercice pour les OPCVM (SICAV et FCP). 

Toutefois,  en cas de baisse anormale et momentanée 
des titres immobilisés, il est possible de ne pas 
comprendre dans la dépréciation tout ou partie de 

la moins-value sur ces titres, mais seulement dans 
la mesure où il peut être établi une compensation 
avec les plus-values normales constatées sur d’autres 
titres. 

c) Créances
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. 

Créances douteuses

En application du plan comptable, il est appliqué le 
principe de la constitution obligatoire d’une dépré-
ciation sur les créances dont le recouvrement est 
incertain.
Le montant de la dépréciation des créances cotisants 
est calculé systématiquement à partir de l’ancienneté 
des créances et en fonction de la position contentieuse 
éventuelle de celles-ci.
Le taux de dépréciation évolue en fonction de la 
situation des cotisants et des analyses relatives au 
recouvrement des cotisations.

d) Valeurs mobilières de placement
Les valeurs mobilières de placement sont représen-
tatives des besoins de financement trimestriels des 
prestations et sont enregistrées à leur coût 
d’acquisition.

e)  Provisions pour congés payés et 
primes annuelles

À partir de l’exercice 2005, suivant l’avis du Conseil 
national de la comptabilité, la CARMF constate dans 
ses comptes des provisions pour charges de congés 
payés et des primes annuelles acquises.

A
n

n
e

x
e
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Rubriques Immobilisations Amortissements / dépréciations
Valeurs 

nettes à la 

clôture de 

l’exercice

Valeurs  

brutes 

à l’ouverture  

de l’exercice

Augmentations

acquisitions

Diminutions 

cessions

Valeurs brutes 

à la clôture de 

l’exercice

Amortissements 

ou dépréciations 

cumulés en début 

d’exercice

Augmentations 

dotations de 

l’exercice

Diminutions 

dotations de 

l’exercice

Amortissements 

ou dépréciations 

cumulés en fin 

d’exercice

Immobilisations incorporelles
- Concessions et droits
- Droit au bail

696 7 703 468 57 525 178

I - Total immobilisations incorporelles 696 7 703 468 57 525 178

Immobilisations corporelles
- Terrains
- Constructions
- Installations techniques, matériels et outillages
- Autres immobilisations corporelles
- Immobilisations corporelles en cours

158 999
472 679

190
2 603

67

269

135
215

(7 000)
(8 252)

(99)
(44)

151 999
464 696

190
2 639

238

74 057
183

2 123

9 716
7

193

(864)

(99)

82 909
190

2 217

151 999
381 787

422
238

II - Total immobilisations corporelles 634 538 619 (15 395) 619 762 76 363 9 916 (963) 85 316 534 446

Immobilisations financières
- Titres de participations et parts dans  
  des associations...
- Titres immobilisés (droit de propriété)
- Titres immobilisés (droit de créance)
- Dépôts et cautionnements versés
- Intérêts courus

69 500
 

4 370 417
47 841

136

 
1 111 232

 

(930 643)
(2 702)

69 500 

4 551 006
45 139

136

 

179 293
2 376

3 900 

10 645

 

(50 057)
(1 278)

3 900 

139 881
1 098

65 600
 

4 411 125
44 041

136

III - Total immobilisations financières 4 487 894 1 111 232 (933 345) 4 665 781 181 669 14 545 (51 335) 144 879 4 520 902

Total actif immobilisé (I + II + III) 5 123 128 1 111 858 (948 740) 5 286 246 258 500 24 518 (52 298) 230 720 5 055 526

Tableau des immobilisations et des amortissements ou de dépréciations
(en milliers d’euros)
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Cotisants et comptes rattachés
(en milliers d’euros)

Rubriques
Montants bruts

au 31.12.2013

Dépréciations nettes

au 31.12.2013

Montants nets

au 31.12.2013

Montants nets

au 31.12.2012

– Créances cotisants

– Participation CPAM

– Majorations de retard

– Créances douteuses

– Cotisations prescrites

66 693

3 901

13 365

107 958

3 613

11 485

12 186

91 128

3 613

55 208

3 901

1 179

16 830

-

53 043

4 478

1 015

17 181

-

Totaux 195 530 118 412 77 118 75 717

Exercices
Médecins et conjoints collaborateurs Ensemble 

médecins et caissesAnnées antérieures Année en cours Toutes années

2009

2010

2011

2012

2013

0,58

0,55

0,50

0,46

0,43

2,47

2,47

2,22

2,15

2,23

0,70

0,66

0,60

0,56

0,53

0,60

0,57

0,52

0,49

0,46

État de recouvrement
(pourcentage des cotisations non réglées)
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Titres immobilisés
(en milliers d’euros)

Rubriques
Montants bruts

au 31.12.2013

Dépréciations nettes

au 31.12.2013

Montants nets

au 31.12.2013

Montants nets

au 31.12.2012

– Actions directes
– Actions - SICAV - FCP
– Obligations directes
– Obligations - SICAV - FCP
– Monétaires - SICAV - FCP
– SCPI, SCI et autres titres (gestion immobilière)

431 299
1 940 226

45 139
1 840 281

180 001
228 699

62 853
59 502

1 098
11 353

-
10 073

368 446
1 880 724

44 041
1 828 928

180 001
218 626

346 781
1 915 269

45 465
1 666 743

159 996
171 835

Total titres immobilisés 4 665 645 144 879 4 520 766 4 306 089

Régimes Réserves  

au 31.12.2012

Résultats 

2012

Transferts

en 2013

Réserves  

au 31.12.2013

Résultats 

2013

Projet réserves 

au 01.01.2014

– Régime invalidité-décès
– Régime ASV

309 358
369 311

64 717
(82 085)  (a) 12 134

374 075
299 360

14 494
(39 263)

388 569
260 097

Total réserves 678 669 (17 368) 12 134 673 435 (24 769) 648 666

– FAS 80 099 3 737 83 836 5 645 89 481

Total report à nouveau 80 099 3 737 83 836 5 645 89 481

– Régime complémentaire  
 (provisions pour charges techniques)

4 272 791 407 183 4 679 974 208 069 4 888 043

Total provisions pour charges techniques 4 272 791 407 183 4 679 974 208 069 4 888 043

Total général 5 031 559 393 552 12 134 5 437 245 188 945 5 626 190

(a)  Reversement par la CNAMTS de l’excédent de gestion de l’année 2012 du MICA pour le financement de l’ASV, selon l’article 45 de la Loi de financement de la Sécurité sociale 2003.

Réserves et provisions techniques des régimes
(en milliers d’euros)
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